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Généralités
Le 31 octobre 2011, au moyen de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) intitulée “Programme-budget 2012 du Fonds ordinaire de l’Organisation et contributions au FEMCIDI”, les États membres de l'OEA ont chargé le “Secrétaire général de soumettre à la CAAP au plus tard le 30 avril 2012 un plan incluant les options visant à rationaliser et réduire les dépenses encourues au titre du Fonds ordinaire pour assurer le fonctionnement des bureaux hors siège du Secrétariat général.”
Introduction
Le Bureau du Secrétaire général adjoint est chargé de veiller au fonctionnement de tous les bureaux hors siège de l'OEA. Cette attribution est exercée par le Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège du Secrétariat général (BC/OGSMS).
Le nouveau plan stratégique du Bureau de coordination (BC) lancé fin 2010 prévoit que ce dernier, avec le concours et la collaboration du Secrétariat aux questions administratives et financières, poursuivra ses efforts afin d'améliorer la gestion et l'efficience des bureaux hors siège.
Les réunions tenues en 2011 avec tous les directeurs de départements et titulaires des secrétariats ont donné lieu à une nouvelle série de directives visant l'amélioration dans la transparence et la responsabilité des activités financières et budgétaires de ces bureaux. En conséquence, le Bureau de coordination a établi un nouveau système de gestion pour rationaliser et garantir une efficience accrue dans les domaines suivants : communication, administration et finance et amélioration des infrastructures.
Suit une description des réalisations principales résultant des initiatives dont le Bureau de coordination a assumé la direction, avec la collaboration de plusieurs départements du SAF. Pour ce faire, il a fallu accroitre l'intégration des bureaux au sein de la structure institutionnelle de l'OEA de sorte à maximiser leur contribution, réaliser de plus grandes économies et assurer une transparence accrue dans les processus administratifs.  Le but global de l'exercice est d'accroitre l'efficience des bureaux hors siège sans pour autant entraver l'exécution du mandat confié à l'Organisation. 
 Communication et développement professionnel
· Création d'un site Web intégré, dans lequel le profil de chaque bureau et les données concernant les projets et programmes ainsi que les stages et bourses d'études sont actualisées en permanence
· Création d'une interface électronique (site SharePoint dénommé National Offices Collaborative Space - NOCS) pour centraliser les fichiers 
· Réalisation de webcasts et mise en œuvre d’Adobe Connect, nouvelle interface des activités de communication et de formation
· Mise en application de Spark, un outil interne de messagerie instantanée 
· Refondation de tous les modèles de rapports transmis au siège : Modèle de rapport annuel divisé en deux parties : modèle de plan de travail annuel et modèle de rapport trimestriel
· Communiqués : mise en œuvre d'une nouvelle règle concernant les communiqués transitant par le Bureau de coordination.
· Programme de stages dans les bureaux hors siège (stagiaires locaux) en coopération avec le Département des ressources humaines (DRH)
· Programme de formation linguistique en ligne pour tous les bureaux

Questions administratives et financières 
· Création d’un service de gestion administrative et financière des bureaux hors siège au Secrétariat aux questions administratives et financières
· Uniformisation des outils de planification et d'exécution budgétaire pour l'exercice 2012 
· Engagement annuel et non trimestriel des dépenses courantes
· Simplification et rationalisation de plusieurs processus financiers en coopération avec le DFAMS. D’autres processus simplifiés seront lancés en 2012 en coordination avec le DFAMS
· Formation continue au logiciel OASES et à la gestion financière
· Restructuration du Fonds 118 - Comptabilité et suivi 
Amélioration des infrastructures
· Dotation en matériel des bureaux : drapeaux OEA, documentation officielle, informations actualisées sur le siège, papier à en-tête officiel, etc.
· Initiative de partage des dépenses : initiative continue visant à établir une directive aux termes de laquelle les secteurs techniques qui exécutent les programmes et projets par l'intermédiaire des bureaux hors siège doivent contribuer aux dépenses de loyer, services publics et entretien des bureaux.
· Enquête sur les installations des bureaux hors siège : création d'une base de données d'infrastructure qui recueille des renseignements sur les locaux et le personnel de l'OEA dans les bureaux hors siège. Meilleur contrôle des contrats, baux et reconductions de contrats grâce à la collecte d'information sur la dimension des installations, la somme affectée au loyer, le nombre de personnes qui y travaillent, l'année de construction, le type de bâtiment, etc.
· Initiative de partage de bureaux : enquête en cours concernant la possibilité de partager des locaux avec d'autres institutions internationales dans plusieurs États membres. Deux propositions concrètes sont à l'étude : FEM/SGP/PNUD et OPS.
Situation actuelle des bureaux hors siège :
À l'heure actuelle, l'OEA possède 28 bureaux hors siège. Il n'y a pas de bureaux hors siège au Chili, en Colombie, en Argentine et au Brésil. Le Bureau de coordination s'efforce activement d'améliorer ses fonctions de direction et son efficience et a œuvré d'arrache-pied pour faire des bureaux hors siège un instrument plus souple de mise en œuvre des politiques institutionnelles, d'exécution programmatique et d'amélioration des résultats. Pour ce faire, le Bureau a encouragé les échanges à l'intérieur des bureaux et entre ceux-ci en tirant parti de leurs points forts, de sorte que les bureaux hors siège puissent mieux utiliser les compétences essentielles existant au sein de l'OEA et dans le système interaméricain. 
Plan de rationalisation et de réduction des dépenses au sein du Bureau de coordination
La résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) intitulée “Programme-budget 2012 du Fonds ordinaire de l’Organisation et contributions au FEMCIDI” a porté les États membres de l'OEA à demander au Secrétaire général de procéder à une analyse pour déterminer certaines solutions permettant d'accroitre l'efficience et les économies budgétaires des bureaux hors siège. Ainsi, le Bureau du Secrétaire général adjoint a préparé la présente proposition avec le concours des différents secteurs du Secrétariat général, y compris le Bureau du Secrétaire général ; cette proposition décrira donc les choix qui s'offrent à l'Organisation pour réduire les dépenses de fonctionnement de ces bureaux hors siège tout en maintenant une représentation institutionnelle dans les 28 bureaux existants.
Le plan de réduction des dépenses est focalisé sur 3 domaines principaux :
Ressources humaines :
· Affectation des hauts fonctionnaires à plusieurs bureaux
· Externalisation de certains services, par exemple les chauffeurs, dans la mesure du possible
· Détachement de personnels administratifs auprès des gouvernements (comme le fait l'OPS) 
Activités : 
· Affectation de personnels techniques aux bureaux hors siège pour superviser l'exécution programmatique sur place
· Initiative de partage des dépenses : partage des dépenses de fonctionnement des bureaux avec les secteurs techniques et autres organisations partenaires dans l'exécution des projets dans le pays. Institutionnalisation d'une règle de paiement contre utilisation (inspirée du modèle suivi dans le bureau d'Haïti pour l'exécution du projet des facilitateurs judiciaires). Une proposition concrète est en cours en collaboration avec le programme des petites subventions du Fonds pour l'environnement mondial (FEM/SGP/PNUD) et les bureaux hors siège de l'OEA pour la Barbade et les Caraïbes orientales
· Activités de sensibilisation visant l'augmentation des contributions des États membres au Fonds 18
Infrastructure:
· Initiative de partage de bureaux: deux propositions concrètes sont à l'étude (FEM/SGP/PNUD et OPS). Le Bureau de coordination continuera d'envisager d'autres possibilités de partage de bureaux.
· Négociation de contrats de dépôt ou de partage de bureaux dans les ministères à délégation régionale.
Les mesures de rationalisation et de réduction des dépenses décrites plus haut auront pour résultat la réalisation d'économies considérables, en conformité avec les exigences des États membres et les restrictions imposées par le budget 2013 de l'Organisation.
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